DU  PARLEMENT, 

Du  Jïx  May  1733. 

AVEC  LES 

REMONTRANCES 


AU  ROY, 

Du  quinze  du  meme  mois. 

Et  la  Réponfe  du  Roy  auxdites  Remontrances , 
& un  autre  Arrête7  du  1 9 du  même  mois. 


M-  DCC  XXXI  IL 


ARRETE  DU  PARLEMENT. 


Du  6 May  1733. 


A 


RRETE  qu’il  fera  fait  au  Roy  de  très-humbles  & très*' 
refpedueufes  Remontrances  fur  l’Arreft  du  premier  May  dernier  y 
ôc  fur  les  conféquences  qui  naîtroient  néceftairement  dudit  Arreft  s 
& notamment  en  ce  qu’on  pourroit  en  induire  que  la  Conftitu- 
tion  peut  être  propofée  comme  Réglé  de  foi  ; en  ce  que  ceux 
dont  les  démarches  tendent  au  Schifme  s’y  croiroient  autorifés 
par  ledit  Arreft:  s en  ce  qu’on  pourroit  en  inferer  que  le  Parlement 
ne  feroit  pas  compétent  de  connoître  des  matières  qui  font  l’objet 
de  l’Arreft  du  vingt-cinquième  Avril  dernier  i & dont  néanmoins 
la  Compagnie  ne  connoît  que  comme  exerçant  l’Autorité  du 
Roi  : ce  qui  feroit  donner  atteinte  à l’ Autorité  dudit  Seigneur 
Roi  î expofer  fa  Perfonne  facrée , fa  Couronne  & fon  Etat  aux 
entreprifes  que  l’on  pourroit  faire  en  attribuant  le  caradere  de 
Réglé  de  foi  aux  opinions  les  plus  oppofées  à nos  Libertés, 

E T que  cependant  la  Cour  continuera  de  donner  des  marques 
de  fon  zele  pour  le  fervice  du  Roi  , & la  tranquillité  publiques, 
en  réprimant  toutes  les  démarches  tendantes  au  Schifme,. 


I 


TRES-HUMBLES 

E T 

TRES-RESPECTUEU'SES 

REMONTRANCES 

Que  pré  fendent  au  Roy  , notre  très -honoré  ÇS 
Souverain  Seigneur , les  Gens  tenant  fa 
Cour  de  Parlement . 


I R E> 


N nouvel  Arrêt  du  Confeil  qui  annonce  en  même  tems  la  nul- 
lité de  tout  ce  que  votre  Parlement  avoit  cru  devoir  arrêter  en 
votre  nom  aux  Chambres  alfemblées , de  l’Evocation  de  dtffe- 
rens  chefs  qui  intereflent  l’ordre  public  , la  Police  générale  du 
.Royaume  , <5t  la  tranquillité  de  vos  Peuples,  nous  obligent  de  recourir  auffi- 
tôt  votre  Autorité  iuprême  par  la  voie  toujours  foumife  de  très-humblçs 
de  très-  refpedueufes  Remontrances. 
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Deux  Livres  imprimés  fous  le  nom  d’un  même  Auteur  , contenants  des 
proportions  également  outrées,  indécentes  & dangereufes;  ces  Livres  donc 
Votre  Majesté’  avoir  déjà  fenti  toutes  les  conféquences , parodient 
imprimés  fous  les  yeux  de  votre  Parlement , & excitent  fon  zele. 

Une  autre  circonftance  plus  capable  encore  de  l’allarmer  lur  la  crainte  d’un 
Schilme,  fe  joint  à ces  premiers  objets , qui  lui  avoient  déjà  paru  dignes 
de  toute  fon  attention. 

Les  principes  dangereux  répandus  dans  ces  Libelles , femblent  avoir  dé- 
jà produit  dans  le  public  les  funeffes  effets  que  l’Auteur  s’en  étoit  promis. 
L’on  entend  parler  en  même  tenus  de  plufieurs  Curés,  ou  autres  Bcclé- 
iiaftiques  de  differens  Diocèfes  , même  dans  le  fein  de  cette  Ville  capi- 
tale du  Pvoyaume  , qui  s’efforcent  avec  l’Auteur  des  Libelles  de  jetter  fe' 
trouble  dans  les  confidences,  comme  dans- les  familles;  <5c-  d’exclure  un 
grand  nombre  de  vos  Sujets  de  tout  âge,  & de  tout  fexe  , de  toute  par- 
ticipation aux-  Sacremens  de  PÉglife  , jufqu’à  ce  qu’ils  fe  foient  préala- 
blement fournis  à la  Bulle  Unigenitus , comme  à une  Réglé  de  foi;  & les 
exemples  qui  s’en  font  préfentés  plufieurs  fois  devant  nous  , ne  font  qu’une 
foible  portion  de  ceux  dont  le  public  fe  plaint  dans  les  Provinces , Sc  qui 
échappent  à notre  connoiffance. 

Ce  fait  général , & pour  ainfi  dire  , de  notoriété  publique,  quiinquiete 
tous  vos  Peuples,  fe  trouve  appuyé  par  la  Requête  préfentée  par  une  Femme 
malade  de  la  Paroiffe  de  S.  Medard  , qui  fe  plaint  enjufticede  ce  que,., 
malgré  les  inftances  réitérées , on  lui  a conftamment  refufé  de  lui  admi- 
niftrer  la  Communion  Pafchale  jufqu’à  ce  qu’elle  eût  déclaré  qu’elle  étoit 
foumife  à la  Conltitution  Unigenitus  comnreàune  Réglé  de  foi. 

La  plainte  d’un  fait  fi  important  paroît  foutenue  par  mie  Sommation, 
en  forme  faite  le  Dimanche  de  la  J?uafimodo  , qui  contient  ce  refus  ca- 
raélerifé  qui  lui  a été  fait  , avec  les  noms  des  témoins  qui  étoient  pré- 
fens , Sc  qui  font  en  état  de  dépofer  de  la  vérité  & de  la  qualité  de  ce 
refus. 

Votre  Parlement,  toujours  attentif  à maintenir  l’ordre  des  Jurifdiéfcions , 
diftingue  avec  foin  ce  qui  ne  concerne  dans  ce  fait  grave  que  l’intérêt  per- 
fonnel  de  la  partie  , Sc  l’objet  infiniment  fuperieur  qui  interelfe  l’ordre  public 
Sc  la  tranquillité  du  Royaume.  Il  ne  prend  point  connoilfance  de  la  Requête 
dont  il  n’efl  plus  queftion  ; mais  il  juge  que  ces  objets  réunis  méritent  d’être 
dénoncés  au  miniftere  public  ; Sc  ordonne  par  un  premier  Arrêt  du  quinze 
Avril  , que  tant  les  deux  Libelles,  que  les  pièces  fervar.t  à établir  les  preuves- 
du  refus , feront  remifes  au  Greffe,  3c  communiquées  au  Procureur  Général 
de  Votre  Majeffé  pour  lui  fervir  de  Mémoire  feulement. 

Votre  Parlement  , Sire,  eft  trop  inffruit  des  réglés  , Sc  trop  jaloux  de 
conferver  en  votre  nom  les  droits  légitimés  Sc  refpeétables  de  la  Puiffance 
Eccléfiaftique  , pour  avoir  jamais  voulu  s’attribuer  le  Pouvoir  de  juger  fi  une 
Propofition  eff  une  Réglé  de  foi.  U fçait  oc  il  reconnoitra  toujours , que  ce 
Pouvoir  facré  eff  refervé  à PEglife,  feule  juge  de  la  Doéh'ine  dans  les  matières 
concernant  la  Religion  : mais  il  croirait  en  même  rems  manquer  au  plus 
elfentiel  de  fes  devoirs,  Sc  trahir  les  obligations  qui  lui  ont  été  impofées  par 
nos  Rois  , de  veillera  tout  ce  qui  interelfe  le  repos  de  vos  Peuples , Sc  la 
tranquillité  publique,  s’il  ne  s’élevoit  pas  avec  force  ôc  avec  courage, 
contre  les  entreprifes  téméraires  de  dangereufes  de  quelques  Eccléfiaftiques , 


oui  s’efforcent  d’ériger  de  leur  autoiité  privée  la  Bulle  Unigenitus  en  Réglé  de 
foi  ; de  lui  attribuer  ce  fuprême  caraélere  que  l’Eglife  ne  lui  a pas  donné; 
d’allumer  par  là  le  flambeau  de  la  divifion  dans  tout  le  Royaume  , & de  former 
par  une  conféquence  néceffaire  un  Schifine,  que  nous  regarderons  toujours 
comme  le  plus  grand  malheur  qui  puiiie  jamais  arriver  à PEglife  & à l'Etat. 

Pendant  que  Votre  Majeflé  également  attentive  , & à maintenir  le  relpeét 
dû  aux  décidons  de  l’Eglife  , 6c  à protéger  la  paix  & la  tranquillité  de  fon 
Royaume  , à fait  desdéfenfes  réitérées d’éxiger  aucune  formule  de  foulcrip- 
tion  au  fujet  de  la  Bulle  Unigenitus  ; Comment  Votre  Parlement , à qui  l’exé- 
cution de  ces  loix  fi  fages  6c  fi  falutaires  , a été  confiée  , pourroit-il  louiïrir 
qu’on  fe  « portât  jufqu’à  l’excès  de  la  préfenter  à vos  Peuples,  comme  un 
D ogme  de  foi  ; de  féparer  de  la  Communion  , 6c  de  retrancher  du  fein 
de  l’Eglife  tous  ceux  de  vos  Sujets  qui  ne  reconnoîtroient  pas  en  eiie  ce 
redoutable  caraélere. 

Nous  n’hazarderons  pas,  Sire,  de  vous  déplaire  en  nous  conformant 
aux  intentions , & en  parlant  le  langage  de  Votre  Majeflé.  C’eit  dans  les 
vues  d’une  fageffe  fi  profonde  quelle  a fait  entendre  aux  Evêques  de  fon 
Royaume  avec  quel  foin  iis  dévoient  éviter  de  donner  à la  Bulle  la  dé- 
nomination de  Réglé  de  fui.  Et  dès  le  moment  que  l’Eglife  n’a  jamais  dé- 
cidé que  la  Conftitution  formât  un  Dogme  de  foi  , cette  dénomination 
arbitraire  6c  dangereufe  deviendroit  néceffairemcnt  une  fource  de  trouble 
6c  de  contradiclion  également  fatales  à la  Religion  6c  au  Royaume. 

C’efl  dans  ce  même  efprit  que  nous  avons  déjà  eu  l’honneur  de  repré- 
fenter  à Votre  Majeflé  , 6c  que  nous  ne  craindrons  pas  de  lui  repréfenter 
encore  aujourd’hui,  puifque  les  motifs  les  plus  preffans  l’exigent  de  notre 
zele  , que  le  caraélere  le  plus  efientiel  d’un  Dogme  de  foi  confille  à fixer , 
6c  à déterminer  par  une  Décilion  claire  6c  prccife , ou  une  vérité  à croire, 
ou  une  erreur  à condamner  ; 6c  qu’une  Bulle  qui  proferit  en  général  cent- 
ime Propofïtions  extraites  d’un  Livre  , fous  une  multitude  de  qualifica- 
tions refpeélives  6c  de  differens  genres  , fans  appliquer  aucunes  de  ces  qua- 
lifications à aucunes  des  Propofïtions  condamnées,  n’efl  point  par  fa  nature 
6c  ne  pent  point  devenir  un  Dogme  , ni  une  Réglé  de  foL 

Les  Explications  données  par  un  grand  nombre  d’Archevêques  6:  Evêques 
de  votre  Royaume,  auffi-tôt  que  la  Bulle  eut  paru  ; les  modifications  im- 
portantes 6c  foiemnelles  appolées  à l’Enregiflrement  des  Lettres  Patentes 
de  1714,  approuvées  par  le  feu  Roy,  votre  Bifayeul,.  comme  nécefiaires 
pour  prévenir  l’abus  qu’on  auroit  pû  faire  de  la  condamnation  indéfinie 
fur  la  Propofition  X C I ; pour  affermir  Pindéoendance  de  votre  Cou- 
ronne ; pour  maintenir  les  Libertés  de  PEglife  Gallicane,  6c  ccnfervcr 
le  Droit  des  Evêques,  comme  Juges  de  la  Doélrine,  font  encore  autant 
de  Monumens  autentiques  , qui  feroient  feuîs  fuffifans  pour  éloigner  de 
la  Bulle  ce  caraélere  de  Réglé  de  fou  Nous  ne  pouvons  néanmoins, 
S 1 R e , ( puifque  le  bien  de  Votre  Majeflé  6c  l’intérêt  général  de  vos  Peuples 
nous  y obligent  ) nous  ne  pouvons  diffimuler  à Votre  Majeflé  toutes  les 
voies  indireéles,  toutes  les  tentatives  de  plufieurs  Eccléfiaftiqucs , pour 
parvenir  à faire  reconnoître  la  Conflitution  comme  une  Regie  de  foi  ; 
6c  tout  concourt  à prouver  que  tel  efl  le  principe  6c  le  motif  fecret  de 
toutes  leurs  démarches. 

De  là  cette  multitude  de  Libelles , répandus  avec  affeélation  dans  le 


Public  , pour  prouver  qu’elle  eft  Réglé  de  foi.  De  là  tant  de  Thefes  ha* 
zardées,  & condamnées  comme  tendantes  dire&ement  ou  indiredement 
à y préparer  les  efprits.  De  là  enfin  ces  refus , qui  fe  multiplient , d’ad- 
mettre à la  Participation  des  Sacremens  de  l’Eglife  , tous  ceux  indiftinc- 
tement  de  vos  Sujets,  qui  ne  veulent  pas  déclarer  préalablement  qu’ils  fe 
foumettent  à la  Conftitution  comme  a une  Réglé  de  foi  : refus  qui  al- 
îarment  tous  vos  Peuples,  ôc  qui  ne  fervent  qu’à  fortifier  de  plus  en 
plus  la  réliftance  ôc  la  contradidion  à cette  Bulle  ; & de  là  , la  jufte 
crainte  d’un  Schifme,  fi  Votre  Majefté,  convaincue  de  la  néceffité  pref- 
fante  de  maintenir  la  tranquillité  de  votre  Royaume  , n’appuie  pas  de 
fon  Autorité  fouveraine,  le  zeie  des  Magiftrats  qui  ne  cherchent  qu’à 
en  prévenir  les  fuites  funeftes. 

Ce  font  ces  preffants  motifs  de  Police  générale,  & d’intérêt  public, 
qui  avoient  déterminé  votre  Parlement  de  rendre  l’Arrêt  du  ving-cinq 
Avril.  C’eft  néanmoins  cet  Arrêt  folemnel  que  votre  Parlement  a eu  la 
douleur  de  voir  déclarer  nul,  ôc  de  nul  effet,  par  l’Arrêt  du  Confeil  du 
premier  May  1733. 

Les  Motifs  qui  précèdent,  ôc  qui  fembîent  annoncer  une  décifion  fi 
affligeante  pour  votre  Parlement , l’ont  qu’/Z  a prononcé  fur  des  Livres  déjà 
profcrits  par  /’  Autorité  de  Votre  ALajefté , qui  avait  donné  les  ordres  nécejfaires 
pour  en  arrêter  entièrement  le  cours  & la  diflribution  ; que  par  le  meme  Arrêt 
votre  Parlement  avoit  entrepris  de  décider  des  Jjfue  liions  qui  ne  font  nullement  de 
fa  compétence , eér  de  retenir  U connoiffance  d'une  affaire  particulière  qui  n' était  pas 
de  nature  a être  portée , comme  on  l'a  fait , audit  Parlement. 

Mais  en  ordonnant  la  fuppreffion  de  ces  Libelles  dangereux , dont  Votre 
Majefté  avoit  voulu  arrêter  le  cours,  ôc  qui  paroiffoient  encore  dans  le 
Public  au  mépris  de  vos  Ordres,  votre  Parlement  n’a  fait  que  fe  con- 
former à la  fageffe  de  vos  vues  , ôc  que  marquer  fon  z.ele  en  luivam  les 
voies  que  Votre  Majefté  même  fembioit  lui  avoir  tracées. 

Le  reproche  d’avoir  retenu  la  connoiffance  de  l’affaire  particulière  qui  n’é- 
toit  pas  de  nature  à être  portée  au  Parlement , ne  peut  regarder  que  la  Requête 
qui  avoit  été  préfentée  aux  Chambres  aflemblées , par  la  nommée  Thavignot 
ôc  e’eft  fur  ce  motif  écrit  dans  l’Arrêt  même  , que  Votre  Majefté  a évoqué 
à fa  Perfonne  la  connoiffance  de  ce  qui  regarde  l’affaire  du  Curé  de  S.  Mé- 
dard  , pour  y être  par  elle  pourvu. 

II  eft  bien  notoire  que  votre  Parlement  n’a  jamais  entendu  retenir  aux 
Chambres  aflemblées  la  connoiffance  de  cette  affaire  particulière.  La  Requête 
préfentée  par  la  partie  n’a  jamais  été  admife  par  votre  Parlement.  Elle  n’eft 
pas  même  vifée  , ni  énoncée  dans  l’Arrêt.  En  lui  laiffant  les  voies  de  Droit, 
qui  pouvoient  d’ailleurs  lui  être  ouvertes  pour  fon  intérêt  perfionnel , il  a 
porté  uniquement  toute  fon  attention  ôc  toutes  fes  vues  fur  les  conféquences 
infinies  de  ce  nouvel  exemple,  d’un  refus  caraéterîfé  d’adminiftrer  la  Commu- 
nion Pafchale  à une  femme  malade  , jufqu’à  ce  qu’elle  eût  déclaré  préalable- 
ment , qu’elle  fe  foumettoit  à la  Conftitution  comme  à une  Réglé  de  foi.  Et 
c’eft  dans  cet  efprit , qu’il  n’a  plus  voulu  connoître  d’autre  partie  que  le  feul 
Miniftere  public. 

La  dénégation  pofterieure  , ni  les  offres  faites  après  coup  d’adminiftrer  la 
Communion  Pafchale  , ne  pouvoient  pas  détruire  la  vérité  du  refus  précé- 
dent , s’il  çtpic  çonftfî-nt  çn  lui-même;  ôc  tous  kf  témoins  qui  avpicnt  été 

préfet)? 
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prêfensà  ce  refus , étoient  en  état  d’en  dépofer. 

Mais  ce  qui  nous  touche  Je  plus  fenfiblement  , S i R E > c’eft  ce  reproche 
d’avoir  entrepris  de  décider  des  queftions  qui  n’étoient  nullement  de  la  com- 
pétence de  votre  Parlement. 

Un  reproche  aulîi  grave  ne  peut  tomber  évidemment  que  fur  les  termes 
de  l’Arrêt  , qui  ont  trait  à la  Conftitution  comme  Réglé  de  foi. 

Nos  fentimens , Sire  , feront  toujours  les  mêmes  pour  le  bien  de  votre 
Service  ,•&  pour  la  tranquillité  de  vos  Peuples.  Votre  Parlement  a toujours 
penfé  6c  penfera  toujours  que  la  Bulle  Unigenitus  , n’a  point  les  caraéleres  né- 
celfaires  pour  former  un  Dogme  de  foi.  11  a eu  l’honneur  d’expliquer  lous 
vos  yeux  les  principes  inconteftables  qui  en  ont  établi  la  preuve.  Ces  raifons , 
nous  l’ofons  dire,  ont  fait  imprefïion  fur  l’efprit  de  Votre  Majefté.  Tant 
de  Jugemens  rendus,  ou  par  Votre  Majefté  même,  ou  par  votre  Parle- 
ment , contre  des  Ouvrages  qui  tendoient  à allarmer  les  Peuples  , en  éri- 
geant la  Conftitution  en  Réglé  de  foi , en  fourniiïênt  des  monumens  les 
plus  autentiques. 

Mais  par  fon  Arrêt  du  vingt-cinq  Avril  dernier  votre  Parlement  n’a 
jamais  eu  d autre  objet  que  de  ralfurer  vos  Peuples  fur  ce  fait  important  : 
que  l’Eglife  n’a  jamais  préfenté  aux  fideles  la  Bulle  Unigenitus  comme  une 
Réglé  de  foi.  Il  n’a  eu  d’autre  objet  que  de  continuer  à prendre  toutes 
les  précautions  nécelîaires , «5c  que  Votre  Majefté  elle-même  a fouvent  ju- 
gé indifpenfables  pour  prévenir  le  Schifme.  C’efl;  à cet  unique  objet  que 
doivent  fe  rapporter  toutes  les  difpofitions , 6c  tous  les  termes  de  ces 
Arrêts , qui  n’en  font  que  comme  autant  de  branches , de  de  conféquences 
néceflaires. 

Or  prendre  des  mefures  indifpenfables  pour  prévenir  le  Schifme , pour 
maintenir  la  tranquillité  publique  , pour  empêcher  que  l’on  ne  porte  in- 
direélement  le  trouble  dans  les  efprits  6c  dans  les  confciences,  en  préfen» 
tant  à vos  Peuples  comme  une  Réglé  de  foi,  ce  que  l’Eglife  n’a  point 
décidé  être  Réglé  de  foi:  font-ce  là  des  matières  que  votre  Parlement  pût 
regarder  comme  n’etant  nullement  de  fa  compétence  ? 

Le  pouvoir  de  votre  Parlement , Sire,  fur  tout  par  rapport  aux 
entreprifes  de  la  Puiffance  Eccléliaftique , interefle  le  Pouvoir  du  Souve- 
rain. L’autorité  qu’il  exerce  en  votre  nom  , efl  une  émanation  de  cette 
Autorité  fuprêine  que  vous  ne  tenez  que  de  Dieu  fur  vos  Peuples.  Tout 
ce  qui  a pour  objet  dans  l’adminiflration  de  la  Juftice  la  Police  générale 
du  Royaume  , l’Ordre  , la  Paix  <5c  la  Tranquillité  publique  , fait  la  portion 
la  plus  fublime  6c  la  plus  effentielle  de  les  devoirs.  C’eft  principalement 
pour  y veiller  à leur  décharge  que  les  Rois  vos  prédecefleurs  ont  inflitué 
leurs  Parlemens.  Et  fur  qui  Votre  Majefté  pourroit-elle  fe  repofer  de  ces 
foins  importans  6c  continuels  , fi  ce  n’eft  fur  le  zele  , 6c  fur  la  fidélité 
de  ce  premier  Tribunal  du  Royaume  , qui  a l’honneur  de  repréfenter 
immédiatement  votre  Perfonne  luivant  le  langage  des  anciennes  Ordon- 
nances , qui  efl  obligé  de  défendre  perpétuellement  vos  Droits , 6c  qui  ne 
peut  jamais  avoir  d’autre  intérêt  que  le  vôtre  ? 

Nous  ne  confondrons  jamais , Sire,  deux  objets  qui  doivent  être 
toujours  diftingués.  L’un  qui  concerne  l’adminiftration  intérieure  des  Sa- 
cremens  , ce  qui  efl  refervé  à la  Puiflance  Ecclcliaflique.  L'autre  qui  in- 
terefle  la  Police  générale  du  Royaume  , la  tranquillité  des  Peuples , 6c  qui 
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appartient  elfentiellement  à la  PuifTance  du  Souverain.  Si  Ton  pouvoir 
dire  que  votre  Parlement  n’étoit  nullement  competent  de  veiller  à un  objet 
fi  interelfant  pour  vos  Peuples  , ce  feroit  coutelier  en  quelque  forte  à Votre 
Maieflé  même  le  Droit  d’y  pourvoir.  Fn  admettant  un  pareil  principe» 
l’Évocation  à Votre  Perfonne  deviendroit  inutile  , & ne  mettroit  point 
Votre  Majeilé  en  état  de  connoître  de  tout  ce  que  l’on  luppoferoit  ne 
point  dépendre  de  la  Puilfance  Temporelle.  Attaquer  en  ce  point  prin- 
cipal la  Jurifdiétion  que  votre  Parlement  n’exerce  que  comme  exerçant 
votie  Autorité  , ce  feroit  donc  donner  atteinte  à la  Vôtre. 

Nous  ne  croirons  jamais,  Sire,  que  comme  Protedeur  de  l’Eglife,,' 
St  comme  Souverain  dans  votre  Royaume  , vous  ne  foyez  pas  en  droit 
de  prévenir  par  votre  Autorité  tous  les  maux  dont  l’Eglife  , & l’Etat 
font  également  menacés  ; St  en  vain  nous  accuferoit-on  d’entreprendre  fur 
cette  Autorité  fuprême , que  nous  refpeélerons  toujours,  & qui  fait  toute 
notre  force  , lorfque  nous  ne  cherchons  évidemment  qu’à  la  défendre. 

Permettez  nous,  Sire  , de  vous  repréfenter,  avec  autant  de  refpeél 
que  de  confiance,  toutes  les  conféquences  qui  naîtroient  nécellairement  de 
cet  Arrêt  qui  excite  également  nos  refpeélueufes  Remontrances , ôc. 
notre  julle  douleur. 

Quels  fujets  n’aurions  - nous  point  de  craindre  que  ceux,  dont  toutes 
les  démarches  , St  le  zele  aveugle  pour  la  Conftitution  tendent  au  Schifine, 
ne  pulfent  fie  croire  autorifés  à continuer  leurs  entreprifes  ; St  que  ceux 
qui  n’ont  pas  encore  ofé  fe  déclarer  ouvertement , n’en  augmentaient  bien- 
tôt le  nombre  , en  croyant  trouver  un  nouveau  titre  d’approbation  <5c  de 
fecurité  dans  cet  Arrêt. 

La  dénomination,  ou  qualification  de  Réglé  de  foi,  appartient  à l’Eglife; 
mais  elle  ne  peut  être  admife  , même  en  matière  de  Religion  , que  lorfque- 
l’Eglife  l’a  folemnellement  prononcé.  Cette  qualification  fi  refpeélable  , ne 
peut  devenir  arbitraire.  Comme  elle  feroit  capable  de  porter  le  trouble  dans 
les  efprits , St  dans  les  confciences  des  Sujets  qui  compofent  l’Etat,  elle  eil 
nécellairement  attachée  à des  formes , & à des  réglés  ; à des  caraéleres  fixes  & 
immuables , qui  doivent  toujours  la  faire  reconnoître.  Le  Souverain  , par  la 
Proteélion  qu’il  doit  au  repos  de  fes  Peuples  , St  à la  tranquillité  de  fon 
Royaume  , ou  les  premiers  Magiftrats  qui  exercent  en  cette  partie  fon  Au- 
torité , font  toujours  en  Droit  d’empêcher  que  le  faux  zele  de  quelques 
Eccléfiaftiques  prévenus  des  Maximes  Ultramontaines , n’allume  le  flambeau 
de  la  difcorde  dans  le  Royaume  , en  érigeant  de  leur  autorité  privée  , en 
Dogme  de  foi , ce  que  l’Eglife  n’a  point  décidé  être  Réglé  de  foi.  Et  ce 
Pouvoir  , inconteflable  en  lui -même,  dans  les  Principes  du  Droit  public 
eil  nécellairement  attaché  à la  Puilfance  temporelle  , & à l’Autorité  du 
Souverain. 

Sans  cela  la  Puilfance  que  quelques  Eccléfialliques  s’attribuent  , n’auroit 
plus  de  bornes.  Elle  deviendroit  redoutable  à l’Etat  même  dont  elle  fait 
partie  ; ôc  feroit  toujours  la  maîtrelfe  d’envahir  la  Puiflance  temporelle  du 
Souverain  , en  attribuant  arbitrairement  le  caraétere  de  Réglé  de  foi  aux  opi- 
nions les  plus  contraires  aux  Maximes  du  Pvoyaume  , St  au  dépôt  lacté  St 
inviolable  de  nos  Libertés. 

En  érigeant  en  Réglé  de  foi  la  Condamnation  contenue  en  l’Article 
XCL  delà  B allé  Unigenitus  ; en  abandonnant  cette  Condamnation  à elle- 


même  6c  à toutes  les  faillies  conféquences  qu’on  en  auroit  pu  tirer  , pré- 
tendroit-on  anéantir  toutes  les  explications  que  le  plus  grand  nombre  des 
Archevêques  6c  Evêques  de  votre  Royaume  lui  ont  données  ; toutes  les 
Jvlodifications  importantes  que  les  Parîemens  ont  appofées  à rEnregiftremenc 
des  Lettres  Patentes  de  1714..  Explications  6c  Modifications  uniformes 
entre  les  deux  PuilTances  ; concertées  6:  approuvées  par  nos  Rois  pour  pré- 
venir les  abus  qu’on  auroit  pû  faire  de  cette  condamnation  abfolue  6c  indé- 
finie : Explications  6c  Modifications,  dont  un  Dogme  de  foi  n auroit  pas 
été  fufceptible  , 6c  que  rien  ne  peut  plus  détruire. 

Si  quelques-uns  de  vos  Sujets,  prévenus  des  fentimens  de  la  Cour  de 
Rome  fur  l’Infaillibilité  du  Pape,  entreprencient  de  donner  à cette  opi- 
nion, perpétuellement  rejettée  en  France  , le  caraélere  de  Réglé  de  foi  ; 
s’ils  entreprennent  d’étendre  la  Puifiance  Ecciéfiaflique  jufques  fur  le  tem- 
porel de  nos  Rois,  comme  nous  en  avons  eu  de  li  trilles  6c  de  fi  funefles 
exemples  ; de  lui  attribuer  le  pouvoir  de  délier  vos  Sujets  du  ferment  in- 
violable de  fidelité  qu’ils  doivent  à leur  Souverain  en  tout  événement  6c 
en  toute  épreuve  ; de  difpofer  des  Couronnes  6c  des  Monarchies,  6c 
d’ériger  en  Réglé  de  foi  des  propohtions  fi  contraires  à toutes  les  Loix 
divines  6c  humaines  : dans  tous  ces  cas,  l’Autorité  fouveraine  de  Votre 
Majeflé  demeureroit-elle  impuifîante  ? Chargés  par  leur  inflitution  de 
veiller  fans  ceffe  à la  confervation  de  vos  Droits  , les  premiers  Magiflrat's 
auroient-ils  les  mains  liées  par  de  pareilles  innovations  ? Leur  feroit-il 
permis  de  fe  taire,  fans  trahir  le  plus  effentiel  de  leur  devoir  ? Ne  fe- 
roient-ils  pas  au  contraire  dans  le  droit  6c  dans  l’obligation  de  s’élever  contre 
des  entreprifes  d’autant  plus  dangereufes  , qu’elles  tendroient  à foulever 
6c  à féduire  vos  Peuples  fous  les  dehors  refpeélables  de  la  Religion  ? Et 
leur  filence  ne  deviendroit-il  pas  criminel , s’ils  ne  reclamoient  pas  6c  ne 
faifoient  pas  valoir  toutes  les  Maximes  du  Royaume  pour  la  fureté  de 
votre  Perfonne  , de  votre  Couronne  6c  de  votre  Etat. 

Non,  Sire,  les  fentimens  de  bonté  qui  régnent  dans  votre  cœur; 
la  j uftice  6c  la  proteélion  que  vous  devez  à vos  Peuples  ; votre  amour 
pour  leur  bonheur  6c  pour  leur  tranquillité,  nous  raffurent  aujourd’hui 
contre  toutes  ces  craintes. 

Qu’il  nous  foit  permis  d’efperer,  qu’in  fruits'  de  la  pureté  des  motifs 
qui  ont  animé  les  démarches  de  votre  Parlement , 6c  de  l’importance  des 
précautions  qu’il  avoit  jugé  néceffaires  pour  maintenir  dans  les  conjonc- 
tures les  plus  critiques  la  paix  de  l’Eglife  6c  de  l’Etat  ; bien  loin  de 
le  regarder  comme  incompetent  fur  des  matières  qui  intereffent  fi  direc- 
tement la  Police  générale  6c  l’ordre  public,  Votre  Majeflé  voudra  bien 
le  juger  digne  de  ces  marques  de  proteélion  6c  de  confiance  qui  lui  fe- 
ront toujours  fi  précieufes , 6c  lui  donner  par  là  de  nouvelles  forces  pour 
remplir  toute  l’étendue  des  obligations  que  les  Ordonnances  lui  im- 
pofent , 6c  pour  réprimer  avec  fuccès,  en  votre  Nom  , toutes  les  démarches 
qui  pourroient  tendre  au  Schifme. 

L’intérêt  de  votre  Pailement  n’efl  pas  ce  qui  nous  touche  le  plus  au- 
jourd’hui : d’autres  motifs  encore  plus  preffants  ont  excité  notre  mini- 
ftere  60  notre  zele  : c’eft  le  bien  de  votre  Service  : c’eft  l’intérêt  de 
Votre  Majeflé  : c’efl  la  tranquillité  de  votre  Royaume  , d’où  dépend  le 
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falut  de  votre  Etat,  qui  ont  animé  toutes  nos  démarches,  8c  qui  font 
encore  toutes  nos  efperances. 

Ce  font  là  les  très-humbles  5c  très-refpeélueufes  Remontrances  qu’ont 
«ru  devoir  préfenter  à VOTRE  MAJESTE’, 


Vos  très-humbles,  très-obéiffans , très-fideles,  & 
très-affe&ionnés  Sujets  & Serviteurs, 

Les  Gens  tenans  voiee  Coua 
de  Pariemeni, 


Fait  en  Parlement , le  quinziéme  jour  de  May  mil  fept  cent 
$rente-trois.  Signé , PORTAIL. 
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REPONSE  DU  ROY 

AUX  REMONTRANCES. 

Du  18  A%  1733- 

Je  me  fuis  fait  lire  les  Remontrances  de  mon  Parlement.  Mon 
Chancelier  va  vous  expliquer  mes  intentions, 

Difcours  de  M,  le  Chancelier. 

Le  Roy  a fait  examiner  en  fon  Confcil  les  Remontrances  de 
fon  Parlement  3 & comme  elles  vont  encore  plus  loin  que 
l’Arreft  dont  on  entreprend  la  défenfe  , Sa  Majefté  ne  peut  que 
confirmer  avec  encore  plus  de  connoiftance  le  jugement  quelle  a 
déjà  porté  fur  la  forme  & fur  le  fond  de' cet  Arreft.  On  n’auroit 
pas  dû  chercher  à le  juftifier  , en  prévoyant  qu’il  pourroit  ar- 
river que  l’Autorité  fpirituelle  voulût  ériger  en  Dogme  de  foi 
des  Propofitions  contraires  aux  Maximes  les  plus  inviolables  de 
la  France.  Une  telle  entreprife  ne  rcvoltcroit  pas  moins  l’Eglife 
de  ce  Royaume  que  les  Magiftrats.  Elle  a donné  dans  tous  les 
tems  des  preuves  éclatantes  de  fes  fentimens  fur  cette  matière.  Et 
votre  Compagnie  reconnoît  dans  fes  Remontrances  qu’en  l’année 
1714,  les  Evêques  fe  fervirent  les  premiers  des  mêmes  précau- 
tions qui  furent  prifes  enfuitc  par  les  Parlemens  pour  la  confer- 
vation  de  nos  Maximes  , au  fujet  d’une  des  Propofitions  condam- 
nées par  la  Bulle  Unigenitus. 

Au  furplus.  Sa  Majefté  defire  encore  plus  le  calme  & la  paix, 
que  fon  Parlement  ne  le  peut  faire.  Elle  l’a  aflêz  marqué  par  fa 
Lettre,  dont  il  paroît  par  les  Remontrances  que  cette  Compa- 
gnie eft  inftruite.  Et  le  Roi  continuera  de  prendre  toutes  les  me- 
fttres  que  fa  religion  & fa  fagefîe  lui  infpireront , pour  faire  cefler 
les  troubles  dont  l’Eglife  de  France  eft  agitée  , & maintenir  U 
tranquillité  publique. 
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Arrêté  du  Parlement , fait  après  le  , compte 
que  Moniteur  le  Premier  Frélident  a 
rendu,  aux  Chambres  affemblées  , de  la 
Réponle  du  Roy  aux  Remontrances. 

Du  1 9 May  1733. 

A 

/i  R R E T E qucn  tous  tems , & en  toutes  occafions  , la 
Compagnie  repréfentera  au  Pvoy  les  conféquences  de  fon  Arrêt 
du  premier  de  May  dernier  ; & combien  il  eft  important  pour 
l'intérêt  dudit  Seigneur  Roy,  & pour  le  maintien  de  la  tranquil- 
lité publique , qu’on  ne  puifTe  révoquer  en  doute  la  Compétence 
de  la  Compagnie , à l'effet  d’empêcher  qu’on  ne  donne  à la  Bulle 
Unigenitus  le  cara&ere  de  Réglé  de  foi,  quelle  n’a  reçu  par  au- 
cune décifion  de  l’Eglife , & quelle  ne  peut  avoir  par  fa  nature  ; 
& au  furplus , que  la  Compagnie  pefüfte  dans  fon  Arrêté  du 
fix  du  préfent  mois. 


